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Quatre ans après la disparition
de Lucie, Marie meurt dans
des circonstances comparables.
Sans parler d’Adeline cette an-
née aussi à Genève. Les trois as-
sassins étaient encore sous le
coup de condamnations anté-
rieures pour des délits similai-
res. En consacrant hier à Saxon
sa Journée annuelle à ce sujet, la
Fondation Sarah Oberson vou-
lait contribueraudébatde socié-
té en cours.

Le psychologue Philip Jaffé a
rappeléhier soirqu’avantdediri-
ger l’Institut universitaire Kurt
Bösch, il a travaillé plusieurs an-
nées dans un hôpital psychiatri-
que pénitentiaire de haute sécu-
rité aux USA. «J’ai étudié, soigné,
expertisé des tueurs et violeurs en
série, dont un violeur lycanthrope
(ndlr: loup-garou), un vampire,
ouencoreunvioleurnécrophileà la
Hannibal Lecter et beaucoup de
pauvres bougres.»

Graves dysfonctions
«Sur labasedecetteexpérience, j’ai
toujours soutenu qu’un petit nom-
bre de criminels ne devraient ja-
mais être relâchés. Mais pour ré-
duire le tauxderécidivedemanière
efficace, il faut éviter de tomber
dans le piège de la surestimationde
la dangerosité des personnes. Ce
sont une minorité de violeurs et de
meurtriers qui récidivent et il n’est

pas logique de garder ces primo dé-
linquants enfermés à vie. Mais voi-
là, lesquels laisser sortir?»
«Notre système judiciaire a été
gravement dysfonctionnel et a
manqué du bon sens élémentaire
en laissant sortir pour des congés
et des sorties des détenus qui ont
purgé une, deux, voire même trois
peines de prison pour des viols ou
desmeurtres.»
Et le Professeur Jaffé de rappeler
que si les psychologues et psy-
chiatres peuvent contribuer à
identifier un certain nombre de

personnes très dangereuses, ils
peuvent se tromper. Mais que les
autoritéscantonaleset judiciaires
ont aussi un rôle à jouer. Et une
responsabilité. «Tous ces profes-
sionnels doivent collaborer de ma-
nière intégrée et interdisciplinaire,
sous la guidance d’un bon chef de
projet qui peut être un psy, mais
aussi un criminologue ou un juge.»

Intérêt public
prépondérant

Et le psychologue de prôner un
changement de mentalité en
s’inspirantducasdumeurtrierde
Mariepour justifier sonmaintien
enprison.«Ilnes’agitpasderetirer
la liberté à un citoyen présumé in-
nocent, mais de maintenir en dé-
tention un assassin condamné. Les
mentalités de tous les acteurs du
système judiciaire doivent prendre
en compte, demanière coordonnée,
l’intérêt public prépondérant.»�

SOCIÉTÉ Avec des conférences et un débat, la Fondation Sarah Oberson revient
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�«Un petit nombre
de criminels
ne devraient jamais
être relâchés.»

PHILIP JAFFÉ PSYCHOLOGUE

Le débat mené hier par notre confrère
Fabrice Germanier au Casino de Saxon
n’a évidemment pas permis de trouver
de solutions toutes faites à la probléma-
tique des délinquants récidivistes. Mais
il aura amené les intervenants à s’accor-
der sur deux points: le système a failli,
mais il ne faut pas pour autant le remet-
tre intégralement en question. Et il faut
donner plus de moyens aux services pé-
nitentiaires pour encadrer les 98 ou
99%desdétenusquiont ledroitdeseré-
insérer. «J’ai actuellement entre 180 et
190dossiers de probationà suivre et je dis-
pose de 2,6 équivalents plein temps pour

s’en occuper», déplore Philippe Pillonel,
chef du Service de probation du canton
de Fribourg et président de l’Associa-
tion suisse de probation.«Ça fait plus de
70 personnes par collaborateur, dont 15 à
18% qui demandent une vigilance accrue.
Les politiques doivent nous donner davan-
tage demoyens.»Un constat partagé par
Christian Varone, commandant de la
police cantonale valaisanne, mais aussi
ancien chef du service pénitentiaire.
«Le débat a lieu en ce moment au Grand
Conseil. Mais les finances cantonales ne
sont pas très bonnes et la réalité des pri-
sons est méconnue, sauf quand il y a des

drames. Actuellement, onmet desmoyens
dans les prisons, mais peu dans l’accom-
pagnement des conditionnels.»

Formation à améliorer
La formation du personnel encadrant
devrait, elle aussi, bénéficier d’une at-
tention supplémentaire. Dans les mé-
dias, après les affaires Marie et Adeline,
les termes d’amateurisme ou d’angé-
lisme ont été utilisés pour pointer du
doigt les dysfonctionnements du sys-
tème. «Des fautes ont été commises, re-
connaît Emmanuelle Franzetti, psycho-
logue et psychothérapeute, tout lemonde

a le droit de faire une erreur, mais dans les
cas qu’on évoque ici, il y a un problème de
compétences, de formation, debagage chez
certaines personnes habilitées à prendre
des décisions capitales. A tous les niveaux,
y compris nous, les experts, devons parfois
avoir l’humilité de dire qu’on n’a pas les
compétences pour décider. La Suisse est
untoutpetitpaysavecquelquesdizainesde
criminels dangereux, non réinsérables. Il
faut aller chercher l’expérience ailleurs en
Europe,auxEtats-Unis, làoùonétudie ces
problématiques depuis très longtemps.»
La Vaudoise a également souligné les
difficultés de communication entre les

intervenants, mettant en balance la
protection des données du criminel et
l’intérêt général. Christian Varone a eu
à prendre ce genre de décision et il ad-
met toute la difficulté de distinguer en-
tre un détenu réinsérable et un autre
qui ne doit pas sortir. «On a beau avoir
tous les avis d’experts, quand on signe une
feuille de congé, on doit prendre ses res-
ponsabilités.» «Le système actuel nous
donne de bons outils», conclut Philip Jaf-
fé, encore faut-il qu’il soit appliqué et par
des personnes extrêmement bien formées,
du gardien de prison au juge.»
� OLIVIER HUGON / PHOTOS LOUIS DASSELBORNE

D’après le droit actuel, la dangerosité
n’est rien d’autre que la potentialité de
récidive. Est considéré comme dange-
reux celui qui a commis un crime odieux
et intentionnel portant atteinte à la vie
ou l’intégrité physique, mentale ou
sexuelle d’autrui. Et dont on peut dire
que s’il est remis en liberté, il recom-
mencera. Les responsables des drames
d’Adeline, Marie et Lucie entrent évi-
demment dans cette catégorie. Il est
renversant que ces tragédies se soient
produites, alors que des quantités d’ex-
pertises et d’analyses avaient alerté les
autorités sur les risques.

La solution est-elle l’internement à vie?

C’est une mauvaise solution, car cette me-
sure est un ersatz de la peine de mort. Elle
ne tient pas compte que notre démocratie
part de l’idée que tout individu a une valeur,
quel que soit son passé. Notre système
veut punir, mais aussi réinsérer. Ce qui est
d’ailleurs dans l’intérêt, moins du condam-
né que de la société elle-même.

Dès lors que faire?

Cessons de sauter en l’air à chaque drame.
On oublie alors que l’essentiel est de préve-
nir la criminalité en favorisant l’épanouis-
sement de notre jeunesse dans des mi-

lieux familiaux sains. En outre, l’école
devrait permettre de déceler les cas de
maltraitance fabriquant des adolescents ou
adultes violents dans leur hostilité à autrui.
Il est de toute façon faux de dire que le sys-
tème est mauvais et ne fonctionne pas.

Mais précisément, que faire de ces

adultes sanguinaires?

Pas d’angélisme. Certains ne peuvent pas
être soignés et réhabilités. Ils doivent mal-
heureusement être gardés en détention dans
des établissements appropriés. Cela implique
une volonté politique d’investir dans un do-
maine qui est certainement porteur.� GB
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«L’internement à vie est un ersatz à la peine de mort»

�«On doit parfois avoir
l’humilité de dire qu’on
n’a pas les compétences
pour décider.»

EMMANUELLE FRANZETTI PSYCHOLOGUE-PSYCHOTHÉRAPEUTE FSP À RENENS

�« J’ai 190 personnes
en probation et j’ai 2,6
postes pour s’en occuper.
Onmanque demoyens.»

PHILIPPE PILLONEL CHEF DU SERVICE FRIBOURGEOIS DE LA PROBATION

�«Quand on signe
une feuille de congé,
on doit prendre
ses responsabilités.»

CHRISTIAN VARONE COMMANDANT DE LA POLICE CANTONALE VALAISANNE

Davantage de moyens pour les professionnels

Dans son invitation
à sa journée 2013,
la Fondation Sarah
Oberson illustre
ainsi la difficulté
de concilier la sécurité
publique et les
droits des détenus. DR
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sur les drames liés à la libération des tueurs et violeurs en série.

les récidivistes?

PUBLICITÉ

Pas
dans la rue
L’internement à vie, introduit

en2008aprèsunevotationpo-
pulaire, est destiné à protéger
la société des criminels jugés
dangereux. En théorie, il est
plus strict que l’internement
simple et offre peu de chance
de libération du condamné.
Pourtant,cet internementàvie
n’aurait été prononcé que qua-
tre fois en Suisse et n’aurait été
exécutoire que dans un seul
cas. Et les criminels peuvent
compter sur des alliés jusque
dans les prisons. Une phrase ti-
rée du bulletin électronique
d’infoprison.ch, un groupe de
travail proche des travailleurs
sociaux actifs dans ce secteur,
est éloquent. Au sujet de la ré-
insertion des prisonniers et
leur mise en liberté, on lit: «La
liberté a des exigences et elle
comporte des risques.»
Publié juste après le meurtre

de Marie, au sujet d’un récidi-
viste qui a pu recommencer à
tuer parce qu’il avait précisé-
ment été libéré, ce commen-
taire montre à quel point cer-
tains ne veulent pas voir la réa-
lité en face. Pour eux, le bien-
être du condamné semble pas-
ser avant la sécurité publique.
Pourtant le peuple a été clair
dans les urnes, les criminels
dangereux n’ont rien à faire
dans la rue. Point barre.�

COMMENTAIRE
GILLES BERREAU

Trois drames qu’on aurait pu éviter
Lorsque la Fondation Sarah Oberson décide de consacrer sa Journée annuelle
2013 à la gestion des récidivistes dangereux, Lucie et Marie sont dans tous les
esprits. Deux meurtres auxquels s’est depuis ajouté celui d’Adeline. Une troi-
sième affaire justifiant encore plus le choix de la fondation valaisanne. �

Le 28 septembre 1985, Sarah Oberson dis-
paraissait à Saxon. Agée alors de 5 ans et
demi, elle avait quitté la maison familiale
pour aller à pied chez sa grand-mère, puis

à vélo dans la cour d’école. Deux écoliers l’ont aperçue dans
cette cour où l’on retrouvera le vélo, au pied de l’escalier de la
salle de gym. Et depuis, plus rien, malgré une forte mobilisa-
tion des autorités et de la population. La Fondation, qui porte
le nom de la fillette, organise chaque année une soirée de ré-
flexion ouverte aux professionnels et au public, sur un thème
d’actualité en lien avec l’enfance en danger.�

LE 28 SEPTEMBRE 1985

Sarah disparaissait

LUCIE
Agée de 16 ans, Lucie

a été tuée le 4 mars 2009
à Rieden (AG)
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MARIE
Fille d’un pasteur de Villars-sur-
Ollon, Marie venait de fêter ses
19 ans lorsqu’elle fut enlevée le
lundi 13 mai dernier, près du golf
de Payerne, par un Suisse qui l’a
étranglée avec une ceinture. Le
ravisseur avait déjà été condam-
né en 1998 dans le canton de
Vaud pour des faits similaires:

enlèvement, viol et assassinat. Il en avait pris pour vingt ans.

L’homme était en droit de demander sa libération conditionnelle

dèsmai 2011, aux deux tiers de sa peine. Il essuie deux refus. Mais

en août 2012, l’Office vaudois d’exécution des peines autorise les

arrêts domiciliaires. Ce même Office doit revenir sur sa décision

en novembre à la suite d’un rapport alarmant. Néanmoins, le

mal est fait.Le tueur fait recours et demande à conserver son bracelet électro-

nique en attendant. Et la justice accorde l’effet suspensif. Depuis

janvier, le criminel attendait une décision… Le jour de l’enlève-

ment de Marie, l’organe de contrôle se contentera d’observer que

le condamné ne respectait pas son programme journalier. Ce

crime a suscité une émotion considérable et des critiques sur le

système d’exécution des peines et sur les procédures en vue de

la libération progressive des détenus.� GB

ADELINE
Le 12 septembre dernier, un violeur récidiviste détenu à Genève tue sa sociothé-
rapeute, lors de sa deuxième sortie accompagnée. C’est lui-même qui a choisi
la jeune femme, Adeline. Le meurtrier sera arrêté trois jours plus tard en Polo-
gne, où il traquait une ex-petite amie. Sa demande d’extradition est en cours.
Ce Franco-Suisse de 39 ans était en train de purger deux peines totalisant une
durée de vingt ans pour des viols. Une première condamnation à cinq ans de
prison a été prononcée à Genève pour des faits datant de 1999. L’homme avait
déjà récidivé en France avant son procès, alors qu’il était laissé en liberté provi-
soire. Il prend quinze ans de plus et demande à purger sa peine en Suisse. Sa

libération conditionnelle devant être examinée en 2015, un programme de sorties accompagnées estmis sur pied,
avec en prime une thérapie équestre. Le jour du drame, le criminel peut acheter un cure-pied pour cheval, muni
d’une lame de 20 cm. La deuxième séance équestre dans unmanège n’aura jamais lieu. L’homme ne rentre pas
en prison. Et Adeline est retrouvée le lendemain attachée à un arbre et égorgée. Le rapport d’enquête adminis-
trative a estimé que l’autorité d’exécution des peines ne devait pas autoriser la sortie accompagnée fatale.� GB


